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Gouvernement de la République d’Haïti

Statement to the II session of the Regional Platform
Mesdames et Messieurs,

Permettez-moi, tout d’abord, d’exprimer la solidarité du Gouvernement de la République d’Haïti au peuple et au gouvernement japonais dans ces moments de dures épreuves à la suite du séisme suivi de tsunamis qui a frappé la ville de Sendai. Ce désastre nous rappelle la dure réalité que nous avons vécue en Haïti il y a de cela un an. Ceci est d’autan plus important que le peuple haïtien a largement bénéficié (et bénéficie encore) de la solidarité internationale et particulièrement de la solidarité japonaise après le tremblement de terre du 12 janvier 2010. Cette catastrophe d’une ampleur sans précédent qui vient de frapper le Japon, nous interpelle tous sur la nécessité d’accorder nos efforts pour rendre nos communautés résilientes face aux désastres. 

Mesdames et Messieurs,

Par rapport au suivi du Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015, le gouvernement de la République d’Haïti a initié, depuis 2005, l’intégration de la réduction des risques de catastrophes dans plusieurs plans d’investissements publics, axés principalement sur la reconstruction et la réhabilitation, entre autre à travers la Stratégie nationale de réduction de la pauvreté. Dans ce cadre, notre pays a mobilisé un portefeuille intégré de projets de gestion du risque, de l’ordre de 326 millions de dollars américains. Ceci couvre la prévention, la reconstruction post-catastrophe, le renforcement institutionnel et le développement sectoriel contre les désastres.

Nous avons également élevé la réduction du risque au rang de priorité multisectorielle dans la stratégie de financement des programmes nationaux d'aide d'urgence, de réponse et de reconstruction des communautés affectées par les catastrophes. De plus, à la suite du séisme du 12 janvier 2010 l’approche multi aléas est devenue une préoccupation pour les structures de gestion des risques en Haïti.
Parallèlement, de 2005 à 2010, le Système national de gestion des risques et des désastres (SNGRD) s’est renforcé, avec un souci de décentralisation. En effet, le nombre de structures centrales et locales de gestion des risques et des urgences a augmenté : au moins 10 Comités départementaux sont fonctionnels sur 10; 130 comités communaux (sur 144) et 176 comités locaux de gestion des risques et des désastres (sur 565) existent à travers Haïti. A cela il faut ajouter l’élaboration de documents de référence, de formation et d’information, la mise en fonctionnement d’un réseau de communication par téléphone cellulaire couvrant les 565 sections communales du pays ; la réalisation d’exercices de simulation sur une base annuelle pour tester et développer les capacités de réponse du système face aux catastrophes.

En plus, dans le souci d’améliorer la coordination des interventions, le gouvernement a regroupé les acteurs d’appui de la communauté internationale et de la société civile.
Au fur et à mesure, a été initiée la mise en place de systèmes pour évaluer, archiver et divulguer les informations nécessaires sur les aléas et les vulnérabilités parmi lesquelles des bases de données, des cartes de risques, des sites Internet, des plans de communication, des campagnes de sensibilisation, des réseaux (communautaires) d’information et de communication activement supportés par les médias et les radios communautaires.
En matière de préparation et de réponse, le Système national a surtout œuvré sur l’axe de gestion des désastres en vue de minimiser les pertes en vies humaines : en 2004, la tempête cyclone Jeanne a causé 5 000 morts ; en 2007, les cyclones Dean et Noël ont occasionné 330 morts ; en 2008, 4 cyclones majeurs (Fay, Gustav, Hannah et Ike) ont touché le pays en l’espace de 22 jours et provoqué la mort de 800 personnes. 

Des actions de réduction des risques sur le plan de la sécurité humaine et de l'équité sociale ont, par ailleurs, été entreprises un temps soit peu à différents niveaux : réduction de la vulnérabilité environnementale, économique et des infrastructures ; réduction des risques dans les implantations urbaines les plus vulnérables. 

DÉFIS

Cependant, beaucoup de défis restent à relever devant l’ampleur de la vulnérabilité du pays. Cette vulnérabilité est aggravée à chaque saison cyclonique ainsi qu’à la suite du séisme du 12 janvier 2010. Ce dernier a réaffirmé le caractère multi-menace du pays et attiré l’attention sur l’augmentation accélérée de la vulnérabilité. Nous pouvons citer en exemple : 

· l’insuffisance de ressources opérationnelles à tous les niveaux (central, départemental, local) en termes de personnel formé, de compétences techniques, d’équipements, d’installations et de financement pour le fonctionnement normal des structures ;

· le manque de comités institutionnels pour la réduction de la vulnérabilité et les maigres ressources mobilisées en terme de prévisions budgétaires au sein des institutions pour la gestion du risque et de réponse aux désastres ;

· l’absence de cadre légal, le manque de normes et de procédures ; le nombre limité d’outils de régulation permettant de coordonner et de standardiser les activités des différents intervenants ;

· l’insuffisance de systèmes d’alerte dans les communautés à hauts risques ;

· le manque de moyens pour l’évaluation du risque en général (dans les installations scolaires et hospitalières en particulier) ;

Même s’il existe une vision de responsabilités partagées, la prise en charge de la gestion du risque n’est pas encore consolidée. Les institutions et les secteurs n’arrivent pas encore à aborder cette gestion de façon transversale. Mais le défi majeur demeure la pauvreté du pays ; les maigres ressources sont de temps à autre investies dans la réponse aux désastres ou dans la réhabilitation/reconstruction.
PERSPECTIVES FUTURES
Par rapport aux vulnérabilités, les perspectives futures sont tout aussi grandes, nous rappelons, entre autres : 

1. l’élévation du niveau de conscience collective des citoyens et l’inclusion de la thématique du risque dans les curricula des instances de formation académique et professionnelle. 
2. la poursuite du plaidoyer et du processus d’information, de conscientisation et de sensibilisation pour l’inclusion systématique de la réduction du risque dans les politiques et la planification, ainsi qu’une meilleure implication des secteurs dans la réduction des risques ;
3. l’intégration de la résilience climatique basée sur la protection des écosystèmes ; 
4. le renforcement des capacités opérationnelles des institutions du SNGRD à tous les niveaux ;

5. l’extension et l’opérationnalisation des systèmes d’alerte précoce et de surveillance multi aléas dans toutes les communautés à hauts risques, avec priorité sur le risque sismique ; 

Nous espérons que d’ici 2015 les collectivités haïtiennes seront plus résilientes aux catastrophes, selon les prescris du Cadre d’action de Hyogo.

Je vous remercie de votre attention.
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